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Champ d'application de l'article
Ce rapport, fondé sur une analyse documentaire structurée, présente les 
enseignements tirés d’interventions mises en œuvre en réponse à des inondations 
dans des pays en développement. 

Il est destiné aux agents des opérations de secours et de relèvement : à ceux qui 
doivent décider si une intervention est nécessaire après une inondation, à quel 
moment intervenir et comment. 

La nature des inondations
L’Oxford Dictionary of English définit une inondation comme «  un débordement d’une 
grande quantité d’eau hors de ses limites normales, en particulier sur des terres 
habituellement sèches ». Le nombre de catastrophes causées par des inondations 
augmente (Parker et al., 2007: 3), en raison des facteurs suivants :

•	 les changements qui affectent les bassins versants (comme la déforestation ou 
l’urbanisation) et qui entraînent un ruissellement plus important 

•	 la croissance démographique dans les régions vulnérables aux inondations

•	 le changement climatique, qui accroît la variabilité et la violence des conditions 
météorologiques, comme les chutes de pluie sans précédent, voire les forts 
cyclones tropicaux. 

Tous ces facteurs indiquent que le nombre de catastrophes causées par les 
inondations continuera probablement d’augmenter.

La prospérité croissante peut également rendre les moyens d’existence plus 
vulnérables aux inondations. Les outils agricoles comme les houes par exemple, 
peuvent survivre aux inondations sans endommagement, mais ce n’est pas le cas 
des machines agricoles.

Il existe différents types d’inondation :

•	 Les crues fluviales ou de la ligne de drainage peuvent être occasionnées par les 
pluies ou la fonte des neiges ou, très rarement, par une rupture de digue en 
amont (généralement due à des pluies en amont). Ce type d’inondation présente 
généralement des signes avant-coureurs et peut, à certains endroits, se produire 
une ou plusieurs fois par an, comme c’est le cas au Bangladesh, qui connaît des 
inondations quasi annuelles. Ces inondations peuvent atteindre de vastes régions 
et des dizaines de millions de personnes. Les inondations dues à des ruptures 
de digue, comme celles de 1993 au Népal (Pradhan et al., 2007), se comportent 
comme une onde de tempête plutôt que comme une crue fluviale type.

•	 Les inondations éclair sont soudaines et se produisent dans une zone limitée, associée 
à une pluviosité intense. Elles n’avertissent pas mais sont d’ampleur limitée.
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•	 Les inondations causées par une onde de tempête se produisent suite à une montée 
de la mer jusqu’à un niveau exceptionnel suite à une tempête, généralement un 
cyclone tropical. Elles touchent le plus souvent les régions côtières. L’onde de 
tempête peut être importante et entraîner une hausse des niveaux de l’eau au-
delà de 8 mètres (NOAA, 2012; 2013). Dans les deltas, les effets d’une onde de 
tempête sont ressentis sur de vastes distances à l’intérieur des terres.

•	 Les tsunamis sont généralement associés à des tremblements de terre sous-
marins, mais peuvent également être dus à des conditions météorologiques 
exceptionnelles (météo-tsunamis) (Woodworth, 2014).

Ces deux derniers types d’inondations peuvent provoquer des dégâts très 
importants et causer de nombreux décès. Elles sont généralement brèves, mais 
lorsque l’eau marine inonde la terre, le sel peut endommager  le sol et sa capacité 
de produire des cultures, de manière temporaire ou permanente (Szczuciński et al., 
2006 ; Raja et al., 2009).

Dans certaines situations, différents types d’inondations peuvent se produire au 
même moment. C’est souvent le cas lors de cyclones tropicaux, dont les pluies 
intenses peuvent provoquer un débordement de la ligne de drainage au même 
moment où le vent crée une onde de tempête. C’est ce qui s’est produit au 
Mozambique en 2000 avec le cyclone Eline.

Dans tout type d’inondation, les deux éléments clés à prendre en compte sont la 
vitesse et la durée de l’événement. Les ondes de tempête et les tsunamis surviennent 
presque instantanément mais sont généralement de courte durée. Les inondations 
éclair montent rapidement mais baissent tout aussi rapidement. Les inondations dues 
au débordement de la ligne de drainage peuvent se produire lentement mais durer 
longtemps. Tous les types d’inondations peuvent endommager de manière durable les 
moyens d’existence, soit par des dommages immédiats et des pertes de vie soit par 
des dégâts occasionnés par une inondation prolongée.

Enseignements tirés
Parmi les enseignements identifiés lors de cet examen, les points suivants ont été 
considérés comme les plus importants, spécifiques aux inondations et applicables 
de manière universelle. Certains enseignements généraux (concernant les transferts 
monétaires par exemple) ont été inclus afin de refléter leur importance dans les 
débats humanitaires actuels.

Un grand nombre d’enseignements applicables à d’autres types d’interventions 
humanitaires, qu’il s’agisse du besoin de coordination ou du besoin de consultation 
avec les populations affectées, s’appliquent également aux inondations. Ce qui 
est différent avec les inondations, c’est que leur impact peut être durable, soit 
parce que les terres sont submergées de manière continue, soit en raison de leurs 
conséquences sur les moyens d’existence. Les enseignements sélectionnés dans le 
présent document sont estimés être les plus pertinents aux inondations, les plus 
importants et les plus largement applicables. 
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Leçon 1.	

Les évaluations des besoins doivent inclure les 
informations existantes et être flexibles.
Une récente analyse des enseignements tirés entreprise par la Banque mondiale, 
remarquait que « les besoins les plus immédiats suite à une inondation sont 
l’approvisionnement en eau potable, la nourriture, le logement et les soins 
médicaux » (IEG, 2010:3). Ces besoins ont des caractéristiques claires, pourtant 
d’énormes efforts sont souvent déployés pour produire des évaluations des besoins 
trop détaillées (ACAPS, 2012: 4) et mal coordonnées (Darcy et al, 2013: 22) qui 
produisent peu de renseignements nouveaux.

On attache souvent une grande importance à l’évaluation des besoins lors des 
premières étapes d’une réponse à une catastrophe, même si « les résultats 
d’évaluations formelles ne jouent souvent qu’un rôle marginal dans la prise de 
décisions » (Darcy et Hofmann, 2003: 6). Poole et Primrose (2010: 14) ont découvert 
que « en définitive, la plus forte influence sur l’aptitude des donateurs à fournir des 
fonds en adéquation avec les besoins n’est pas nécessairement la disponibilité de 
données ». 

L’étude d’ALNAP sur la qualité et l’utilisation des données disponibles dans l’action 
humanitaire a révélé que « les données disponibles fournies par des évaluations 
des besoins ne constituent souvent que l’un des nombreux facteurs qui influencent 
les décisions » (Knox Clarke et Darcy, 2014: 50). Une appréciation du rôle de 
l’évaluation des besoins lors de l’intervention suite au tsunami de 2004 dans 
l’océan Indien (de Ville de Goyet et Morinière, 2006: 24) a révélé que les évaluations 
préliminaires des besoins étaient en fait basées sur la couverture satellite 
internationale et que « les évaluations humanitaires visant à influencer les décisions 
sur une grande échelle étaient généralement trop tardives pour le faire » (2006: 25). 

Si une organisation connaît déjà les capacités d’une communauté touchée par une 
inondation et les impacts probables de ce sinistre, une évaluation des besoins peut 
se limiter à identifier (1) les zones affectées et dans quelle mesure elles le sont et 
(2) l’ampleur de l’intervention d’autres acteurs (Cosgrave, 2009:  82–85). Cela a 
été le cas au Sri Lanka après le tsunami de 2004 dans l’océan Indien, lorsque des 
organisations connaissant le contexte ont mis en œuvre une intervention au lieu de 
réaliser des estimations formelles (de Ville de Goyet et Morinière, 2006: 37–38).

La question de savoir ce que font d’autres acteurs amène à s’interroger sur le choix 
entre les évaluations indépendantes et les évaluations conjointes. Les évaluations 
indépendantes sont moins susceptibles d’obtenir des informations sur les 
interventions prévues par d’autres acteurs. Polastro et al. (2011: 30) ont découvert 
que les évaluations indépendantes réalisées lors des inondations du Pakistan 
en 2010 avaient conduit à de trop nombreuses évaluations différentes, à des 
surestimations et à un manque de communication avec la communauté sinistrée. 
Elles souffraient également de structures incompatibles qui rendaient impossible le 
rassemblement des données. Le manque de base commune rend la hiérarchisation 
conjointe impossible (Polastro et al., 2011: 31). 
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En ce qui concerne les inondations en particulier, les évaluations des besoins 
peuvent être entravées par des difficultés d’accès, comme dans le cas des 
inondations de 2013 au Mozambique, où l’évaluation des besoins et la mise en 
œuvre ont été freinées par des difficultés d’accès (Simpson et al., 2013: 4). L’accès 
peut également être limité par le manque de sécurité, comme au Pakistan, lors des 
inondations de 2010 (Comité de développement international, 2011: 50 ; Polastro et 
al., 2011: 31). Les évaluations conjointes peuvent mobiliser davantage de ressources 
et aborder les problèmes d’accès. 

Les besoins globaux initiaux peuvent sembler évidents, mais les besoins des 
familles individuelles évoluent souvent au fil du temps, en raison des différentes 
activités économiques de chaque famille et des résultats de leurs propres efforts 
pour restaurer les anciens moyens d’existence ou en établir de nouveaux. Après les 
inondations du Mozambique en 2000, une évaluation a indiqué que « les besoins et 
les capacités des bénéficiaires augmentaient sur le plan de leur gamme et de leur 
complexité au fil du temps, si bien que la solution type des kits ou paquets standard 
« convenant à toutes les situations » était moins appropriée » (Cosgrave et al., 
2001: 3). Une évaluation des inondations de 1998 au Bangladesh signalait la nature 
dynamique des catastrophes et affirmait que « les besoins spécifiques sur le terrain 
changent également au fil du temps, de même que les priorités relatives » (Roger 
Young and Associates, 2000: 35).

Toute évaluation des besoins est fonction de son délai de réalisation et peut 
rapidement perdre sa pertinence. Une évaluation des inondations de 2010 au 
Pakistan réalisée par une ONG, a révélé que lorsque le rapport global d’évaluation des 
besoins des PDI a été publié, beaucoup étaient déjà rentrées chez elles (Sandison et 
Khan, 2011: 21). Une autre évaluation d’ONG remarquait que cette même intervention 
ne répondait toujours pas aux besoins changeants engendrés par l’arrivée de l’hiver 
(Hagens et Ishida, 2010: 7). Les besoins évoluent au fil du temps.

Une évaluation de la réponse à l’ouragan des Caraïbes, menée par la Fédération 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR) en 2004, indiquait 
que certains éléments, comme la campagne sanitaire, « avaient perdu de leur 
nécessité au fil du temps » (Gamarra et al., 2005: 37) et que si la livraison d’articles 
non alimentaires en temps utile était appropriée, un retard de livraison pouvait être 
considéré comme un acte de décharge (ibid.: 73). Le problème n’est pas ici la livraison 
tardive – qui peut se produire dans n’importe quel programme, comme dans le cas de 
la livraison d’huile comestible après les inondations du Bangladesh en 2000 (Meyer, 
2001b; 18) ou de la fourniture d’équipement de pêche après le tsunami de 2004 dans 
l’océan Indien (FAO, 2007: 38) – mais plutôt une livraison qui est faite si tardivement 
que les besoins sous-jacents ont déjà changé. Une évaluation de l’inondation du Sud-
est de la Chine en 2002 a révélé que lorsque les articles de secours étaient arrivés 
sur le terrain cinq semaines après l’appel, « ils ne correspondaient plus aux besoins 
actuels » (Wilding et al., 2003: 27). Une évaluation des inondations en Zambie en 2013 
a révélé que lorsque l’équipement de protection personnelle avait enfin été livré, « il 
n’était plus nécessaire, car l’eau s’était retirée » (Ogle et al., 2013: 20). 

Cela semble indiquer que les évaluations des besoins doivent être continuellement 
mises à jour. Les informations secondaires, même si elles sont de bonne qualité, 
peuvent rapidement être périmées (Clarke et Darcey, 2014: 19). Cependant, les 
données secondaires clés peuvent devenir obsolètes même dans les contextes de 
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non-urgence, comme dans le cas des données nutritionnelles lors des inondations 
du Pakistan en 2010 (Cluster Nutrition, 2011: 27).

Une autre façon de procéder aux évaluations détaillées des besoins est de les 
confier aux ménages affectés. C’est l’un des avantages présentés par les transferts 
monétaires qui, suite au cyclone Sidr au Bangladesh en 2007 « ont permis aux 
ménages de considérer leurs propres besoins » (Cash et al., 2013: 2099). Les 
subventions monétaires destinées au logement, mises en œuvre après le tsunami 
de 2004 dans l’océan Indien, étaient censées permettre aux familles sri lankaises 
de « reconstruire leurs maisons en fonction de leurs propres besoins » (Aysan et 
al. 2007: II). Au Myanmar, le rapport d’évaluation de l’impact social a révélé que « 
l’argent permettait aux ménages de déterminer l’éventail de leurs propres besoins 
et priorités et d’y répondre » (Tripartite Core Group, 2009: 40)

Les points mentionnés ci-dessus semblent indiquer les enseignements suivants :

•	 Les évaluations des besoins sont nécessaires, mais le type d’évaluations 
réalisées doit refléter ce que les organisations savent déjà ; connaissant 
le contexte, elles n’auront besoin d’informations supplémentaires que sur 
l’étendue et la gravité de l’inondation. Cet enseignement est particulièrement 
significatif dans les cas où les organisations font face à des inondations 
répétées. Les évaluations des besoins doivent être abordées de manière 
flexible afin d’être adaptées au contexte local, aux contraintes et au niveau de 
connaissances que les organisations possèdent déjà. 

•	 Les évaluations des besoins témoignent d’un moment particulier et doivent être 
tenues à jour. Les planificateurs doivent également considérer quelles seront 
les caractéristiques probables des besoins lorsque leur aide sera finalement 
fournie, car les besoins évolueront même si le niveau de l’eau n’a pas baissé.

•	 Lorsque les besoins deviennent plus complexes, comme cela arrive parfois 
pendant la longue période d’impact suite à l’inondation, l’utilisation de 
subventions monétaires permet aux familles sinistrées d’évaluer elles-mêmes 
leurs besoins et d’agir en conséquence.

•	 Les évaluations doivent, de préférence, être conjointes ou présentées selon 
un modèle commun accepté, permettant le rassemblement des données et la 
hiérarchisation conjointe des priorités. Ces approches communes pourraient 
remédier aux restrictions d’accès.

Leçon 2.

Les inondations ne sont pas des événements à 
court terme.
Lorsqu’elles décident si elles doivent intervenir, les organisations doivent se 
demander quelle sera la durée probable de leur engagement. L’impact d’une 
inondation peut être ressenti pendant très longtemps. L’événement même peut être 
bref, comme dans le cas d’une onde de tempête ou d’un tsunami, mais son impact, 
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à savoir les conséquences de la perte des biens, des logements et des sources de 
revenus ainsi que le décès de membres actifs des ménages, peut être ressenti 
pendant de nombreuses années. Les inondations constituent donc une perturbation 
importante de l’activité de développement d’un groupe, quel qu’il soit.

Dans certains types de catastrophes naturelles, les inondations, tout comme les 
sécheresses, affectent les activités économiques urbaines et rurales. Les inondations 
(sous toutes leurs formes) sont de plus en plus fréquentes (Parker et al., 2007: 3). 
Nous sommes également témoins d’inondations de taille inégalée et d’un impact 
sans précédent, comme en Thaïlande en 2011 (Komori et al., 2012).

Les inondations peuvent avoir des répercussions sur l’environnement naturel, telles 
que l’érosion et les glissements de terrain. Au Bangladesh, quelque 2 000 à 3 000 
km de rives sont affectés tous les ans par une érosion importante. Les propriétaires 
de ces terres subissent des pertes, et lorsque les eaux se sont retirées, les nouvelles 
terres tombent aux mains des plus grands propriétaires fonciers (Hutton et Haque, 
2004: 42–43). 

La mortalité liée aux inondations peut entraîner des changements démographiques. 
Dans les pays développés, les hommes et les garçons représentent la majorité 
des victimes (Jonkman et Kelman, 2005b; Jonkman et al., 2009). En revanche, 
dans les pays en développement, les femmes sont plus susceptibles de trouver 
la mort suite à une inondation ; mais aussi bien dans les contextes de pays en 
développement que de pays développés, les enfants et les personnes âgées courent 
un risque disproportionné en cas d’inondation (Sommer et Mosley, 1972; Bern et al., 
1993; Chowdhury et al., 1993; Telford et al., 2006; Pradhan et al., 2007, Jonkman 
et Kelman, 2005b; Jonkman et al., 2009). Dans les pays en développement, les 
inondations tout comme les catastrophes naturelles en général, tuent davantage de 
femmes que d’hommes, et à un plus jeune âge (Neumayer et Plümper, 2007).

Les conséquences des inondations sur les moyens d’existence peuvent se prolonger. 
Le sol peut être saturé d’eau pendant plusieurs mois. En 2008, après la crue du 
Kosi, en Inde, le sol a été engorgé pendant en moyenne trois mois et, dans les pires 
des cas, pendant quatre mois (PNUD Inde, 2009: 12). Au Mozambique, après les 
inondations de 2000, l’engorgement du sol a duré de nombreux mois (Cosgrave et 
al., 2001: 25). 

Les tsunamis et ondes de tempête peuvent causer des dommages écologiques 
provenant soit de l’inondation soit des dépôts de sable et de vase (Szczuciński et al., 
2006). Une partie de cette dégradation de l’écosystème peut directement affecter 
les activités économiques (Ramachandran et al., 2005: 195). Au cours du tsunami 
de 2004 dans l’océan Indien, le sol des Îles Andaman a été inondé, entraînant 
des problèmes de salinité. Cependant, les deux années suivantes, une très forte 
pluviométrie (6 846 mm) a lessivé le sel du sol, qui a presque retrouvé sa condition 
préalable (Raja et al., 2009).

La saturation du sol par l’eau peut non seulement empêcher l’utilisation immédiate 
d’un champ mais également détruire les ressources à long terme. Après les 
inondations du Bangladesh en 2000, dans un village ayant fait l’objet d’une enquête 
« tous les jaquiers et les papayers ont été détruits suite à un engorgement du sol de 
plus de deux mois. Outre cela, 50 % des autres espèces d’arbres cultivées dans les 
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exploitations rurales comme les manguiers, les grenadiers, les pruniers mombins, 
les goyaviers, etc. sont également morts pour la même raison » (Meyer, 2001a: 93).

Les inondations peuvent également détruire les moyens d’existence qui reposent 
sur l’élevage du bétail. Les pertes de bétail peuvent être énormes. Lors du cyclone 
Sidr au Bangladesh en 2007, les pertes de bétail et de volaille ont atteint 80 % 
dans quatre districts (Cash et al., 2013: 2098). Dans les inondations de 1998 
au Bangladesh, plus de 172 000 têtes de bétail ont été perdues (ibid.: 2099). 
Les problèmes de reconstitution du cheptel sont étudiés plus amplement dans 
l’enseignement 7 ci-dessous.

Un autre problème à long terme, à savoir les conséquences sanitaires des 
inondations, est étudié dans l’enseignement 7. Outre les conséquences de 
l’inondation même, les décisions prises lors des phases d’intervention et de 
relèvement initial ont également des répercussions à long terme. Les décisions sur 
la réinstallation des populations, en particulier, peuvent avoir un impact crucial sur 
les moyens d’existence (voir l’enseignement 12). 

L’enseignement tiré est le suivant :

•	 Les inondations ont des conséquences à long terme, qui doivent être prises en 
compte dans les plans et budgets de l’intervention.

Leçon 3.	

Les catastrophes créent des opportunités de 
réduction des risques de catastrophe. 
Les catastrophes attirent l’attention non seulement sur elles-mêmes mais 
également sur les dangers impliqués et sur la possibilité de réduire les risques 
de catastrophes futures (CARE Brésil, 2010: 8). Elles peuvent donc faciliter la 
promotion de la réduction des risques. La Réduction des risques de catastrophes 
(RRC) peut être très efficace lorsque les catastrophes sont fréquentes, comme c’est 
le cas des inondations répétées. Les inondations récurrentes sont un renforcement 
constant du message de la RRC.

Les réponses à un danger particulier peuvent exposer la population à ce même 
danger ou à un danger différent. C’est ce qui a été constaté lors du tsunami de 
2004 dans l’océan Indien, au cours duquel des sites d’hébergement des personnes 
sinistrées au Sri Lanka ont subi des inondations persistantes (Khazai et al., 2006: 
843; Skat, 2009: 33). Un examen de la RRC entrepris par Cordaid dans quatre pays 
a révélé : « c’est uniquement lorsque les interventions prennent en compte le risque 
de catastrophe qu’elles obtiennent des résultats positifs pouvant être maintenus 
face à des catastrophes fréquentes » (Cosgrave et al., 2010: 49). La construction 
de logements ou de routes peut parfois modifier le terrain de sorte à changer la 
vulnérabilité aux inondations (Jha, Bloch et al., 2012: 82).  

Le problème de la RRC en matière d’inondations est qu’un grand nombre de 
mesures d’atténuation peuvent s’accompagner d’investissements importants ou 
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exiger de nombreuses années de mise en œuvre. Ainsi, le projet de réhabilitation 
du Plateau de Loess en Chine, financé par la Banque mondiale, qui a permis la 
construction de barrages de retenue, la plantation d’arbres, d’arbustes et d’herbes 
sur les pentes, le contrôle des ravines, la construction de terrasses à l’aide de 
rigoles de niveau et de barrières de pierres, et qui a changé les pratiques de gestion 
des terres, a duré huit années (IEG, 2010: 11). Ce projet n’a exigé la mise en place 
d’aucune infrastructure majeure, pouvant demander encore plus de temps.

Il est difficile de maintenir l’attention sur la RRC si les catastrophes sont peu 
fréquentes. Les limites du financement excluent souvent une action efficace pour 
réduire la vulnérabilité aux catastrophes futures. Le rapport du Disasters Emergency 
Committee (DEC) sur le tsunami de 2004 dans l’Océan Indien observait que « la 
période actuelle de trois ans pour le financement du DEC est trop courte pour 
réduire la vulnérabilité » (Vaux et al., 2005).

Les mesures de réduction des risques les plus efficaces pourraient être prises non 
pas dans la zone affectée mais en amont (contrôle du ruissellement ou gestion de 
barrage) ou en aval (dragage ou gestion de barrage) (Jha, Bloch et al., 2012: 197). 

La protection des biens peut faire partie des activités indispensables de la RRC, 
par exemple rehausser les plinthes des maisons au-dessus du niveau d’inondation  
(Alam et al., 2008: 4; Jha, Miner et al., 2012 113) et les fabriquer avec des matériaux 
plus durables (Murtaza et al., 2012: 31; Jha, Miner et al., 2012 113). Il peut s’agir de 
simples mesures, comme l’installation d’étagères au-dessus du niveau d’inondation 
anticipé afin de protéger les objets de valeur (Miner et al., 2012 113; Alam et al., 2008: 
11) ou le stockage des aliments, des combustibles et des ustensiles en hauteur. Les 
plateformes de pompes à eau manuelles peuvent être surélevées de sorte qu’elles 
puissent fournir de l’eau potable même lorsque le sol est inondé (CRS, 2014; 14). 

Trop souvent, les inondations répétées causent les mêmes problèmes évitables. Les 
enseignements tirés sont les suivants :

•	 Considérer comment tirer parti de l’attention actuellement accordée aux 
inondations pour réduire les risques d’inondations futures. Les efforts de 
réduction des risques doivent être intégrés à l’intervention.

•	 Veiller à ce que l’intervention ne rende pas la population sinistrée plus 
vulnérable aux inondations ou à d’autres dangers. Toute action entreprise dans 
le cadre de l’intervention doit être consciente des dangers.

Leçon 4.	

Les populations vulnérables sur le plan 
économique courent le plus grand risque de mort 
lors d’une inondation.
Lors des inondations du Népal en 1993, les populations pauvres étaient exposées 
à un risque de mort six fois plus important que le risque subi par les populations 
aisées (Pradhan et al., 2007: 66). Au Bangladesh, Save the Children a découvert que 
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« la pauvreté est intrinsèquement liée à l’impact des inondations sur tout segment 
donné de la population, et son influence peut être considérée comme commune à 
tous… les domaines » (Save the Children, 2006: 6).

Une évaluation de l’intervention interorganisations suite aux inondations du 
Mozambique en 2007 a fait valoir que la pauvreté et la vulnérabilité aux catastrophes 
étaient indissociablement liées et se renforçaient mutuellement : « C’est la pauvreté, 
et non pas les catastrophes, qui est le réel problème dans la Vallée du bas-Zambèze et 
dans les zones rurales d’Inhambane. Bon nombre des réels besoins de la population 
affectée mettent en évidence la pauvreté structurale plutôt que l’impact de la 
catastrophe. Cependant, les catastrophes et les mécanismes d’adaptation qui leur 
sont associés contribuent à cette pauvreté, qui à son tour rend les populations plus 
vulnérables aux catastrophes »  (Cosgrave et al., 2007: 4–5).

Le mécanisme qui fait que les plus pauvres sont les plus vulnérables à la mortalité 
due aux inondations n’est pas totalement clair. Il s’explique en partie par des 
facteurs tels que le type de logement ou la proximité de l’eau, mais ces facteurs 
étant pris en compte, les plus pauvres sont malgré tout plus vulnérables. Lors du 
tremblement de terre de Taïwan en 1999, les personnes appartenant aux trois 
tranches de revenus les plus basses couraient un risque de mort deux fois plus élevé 
que les personnes appartenant à la tranche la plus élevée, même après correction 
d’autres facteurs de risque (Chou et al., 2004). 

Cette même relation entre l’impuissance économique et la vulnérabilité aux 
catastrophes est également constatée en ce qui concerne le genre. Neumayer et 
Plümper (2007) observent que dans une société, plus le statut socio-économique 
des femmes est faible, plus la différence est grande entre les taux de mortalité des 
hommes et des femmes, et que les différences biologiques et physiques entre les 
sexes n’expliquent probablement pas les différences entre les taux de mortalité. 

Les facteurs tels que le type ou le lieu d’habitation n’expliquent qu’en partie la plus 
grande vulnérabilité des populations pauvres. Être pauvre est en soi un facteur de 
risque. Une réponse efficace doit donc considérer non seulement le relèvement 
précoce mais également la réduction de la pauvreté et des risques de catastrophes 
futures. Cependant, une étude de suivi réalisée en 2009 portant sur le tsunami 
de 2004 dans l’océan Indien et sur l’intégration des secours, du relèvement et du 
développement a découvert que « les cadres de référence fédérateurs, comme le 
relèvement précoce, la réduction des risques de catastrophe ou la réduction de la 
pauvreté sont encore conçus et mis en œuvre séparément » (Brusset et al., 2009: 10). 

Les enseignements tirés sont les suivants :

•	 La vulnérabilité ne peut être abordée de manière durable qu’en affrontant les 
problèmes spécifiques comme le type de logement mais également la pauvreté 
et le risque de catastrophes futures. Les interventions qui s’intéressent à la fois 
à la pauvreté et aux aspects physiques sont plus susceptibles d’être durables.

•	 Cibler l’aide en fonction du statut de pauvreté peut être approprié en l’absence 
de données de ciblage plus détaillées. Cette approche convient particulièrement 
aux contextes d’inondation urbaine.  

3
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Lesson 5.	

La collaboration avec les autorités locales est 
essentielle.
La mobilisation de la communauté et des autorités locales est souvent 
identifiée comme un facteur crucial dans l’action humanitaire, mais elle est tout 
particulièrement pertinente dans les opérations de secours suite à une inondation. 
Cela s’explique par le caractère durable de beaucoup de répercussions et par le fait 
qu’une grande partie des mesures requises pour une réduction efficace des risques 
exige l’intervention des autorités locales. Au Sri Lanka, par exemple, un projet de 
santé communautaire dirigé par la Croix-Rouge a fait preuve d’un grand sérieux 
dans son approche de collaboration avec l’autorité locale et a été considéré, en 
conséquence, comme plus viable par les représentants locaux (Bang et al., 2008: 29).

L’une des difficultés rencontrées en matière de mobilisation locale est le 
renouvellement du personnel de l’aide humanitaire. Une évaluation effectuée par 
MedAir a constaté que le renouvellement du personnel « pourrait avoir nui aux 
relations de travail » avec les autorités locales entre autres (Lee, 2005: 17–18). Le 
même rapport mentionnait également le conflit entre préserver l’indépendance 
de l’action des ONG et céder autant de contrôle du projet à l’autorité locale qu’elle 
souhaitait en avoir (ibid.: 19).

Le dialogue avec les autorités locales peut prendre diverses formes, notamment 
le plaidoyer. Au Sri Lanka, le Consortium suisse a plaidé avec succès en faveur du 
don de titres fonciers à 200 personnes qui ne possédaient pas de terres pour leur 
permettre de bénéficier du programme de relogement du gouvernement (Aysan 
et al., 2007: 4). Au Vietnam, la Croix-Rouge a constaté que l’ampleur et l’échelle de 
ses opérations de secours lui donnaient une plus grande possibilité de mener un 
plaidoyer auprès des autorités locales (Hai et al., 2008: 17–18). Le plaidoyer de la 
Croix-Rouge belge a abouti à l’abandon de la norme concernant la taille minimale 
des sites destinés aux logements pour son programme de reconstruction après le 
tsunami (Vaes et  Goddeeris, 2012: 77).

Il est également important d’instaurer un dialogue avec les autorités locales 
pour connaître leurs plans à long terme (Loquercio et Mubayiwa, 2007: 18). Les 
pouvoirs locaux ont leurs propres programmes et peuvent subir les pressions des 
communautés locales ou du gouvernement central. Ils peuvent également manquer 
de capacités et d’expérience en matière de gestion des catastrophes (de Ville de 
Goyet et Morinière, 2006: 24–25). Une surestimation de leurs propres capacités 
peut donner lieu à des restrictions d’accès pour les acteurs de l’aide internationale, 
ce qui a été le cas lors des premières phases des inondations du Pakistan en 2011 
(Chughtai et Heinrich, 2011: 7). Un récent examen du Département britannique pour 
le développement international, axé sur les opérations alimentaires du Programme 
alimentaire mondial au Bangladesh, a révélé que les pouvoirs locaux se sentaient 
contraints de fournir une assistance à tous les ménages (Meyer, 2001b: 13). Les 
instructions données par le niveau central peuvent mettre des mois à atteindre 
le niveau local, ce qui peut conduire à des politiques différentes dans différentes 
autorités locales (Gunatilleke, 2006: 54). 
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Les enseignements tirés sont les suivants :

•	 Étant donné le caractère à long terme des impacts des inondations, les 
organisations doivent collaborer étroitement avec les autorités locales afin 
de pouvoir défendre la cause des populations les plus vulnérables et pour 
l’élaboration de politiques durables. 

•	 Les organisations doivent êtres conscientes du fait que les autorités locales ont 
leurs propres programmes et peuvent être sollicitées de plusieurs côtés par 
différentes parties prenantes.

Leçon 6.	

Le dialogue avec la population affectée est crucial.
Il existe un conflit naturel entre la rapidité et la durabilité de la réponse 
humanitaire. C’est le cas en particulier dans les situations d’inondation, en raison 
du caractère persistent de l’événement même, l’engorgement du sol pouvant durer 
plusieurs mois, ou de son impact. Les interventions doivent éviter deux pièges : 
retarder l’action en recherchant une solution parfaite (Bhattacharjee et al., 2005: 
44) et s’engager dans une action qui se révèlera ensuite précaire. 

Ce conflit entre rapidité et durabilité est ressenti non seulement en matière 
de réponse humanitaire, mais également dans les aspects plus larges de la 
planification dans les milieux urbains, où les exigences quotidiennes doivent être 
équilibrées avec la stratégie à long terme (Jha, Bloch et al., 2012: 50). 

Ainsi aux Maldives, une évaluation de la FICR portant sur l’effet d’osmose inverse 
produit par les plantes aquatiques, a découvert que la viabilité des plantes était réduite 
lorsque le ministère concerné s’impliquait trop rapidement pour garantir de l’aide 
et des pièces de rechange sans ne rien exiger des bénéficiaires en retour (Fox, 2008: 
7). Une évaluation précédente avait révélé que la pression pour dépenser de l’argent 
rapidement limitait la possibilité d’obtenir un système plus durable (Alexander, 2007: 
8). Le degré d’implication des communautés semble toutefois différer d’une situation 
à l’autre. Une évaluation de l’intervention du Conseil norvégien pour les réfugiés suite 
aux inondations du Pakistan de 2010 et à d’autres crises remarquait que les dirigeants 
communautaires participaient à tous les aspects de l’évaluation et du suivi des 
besoins de logement (Ternström et al., 2013: 40), pourtant Davidson et al., (2007: 100) 
indiquaient qu’une forte participation de la population affectée était rare.

Une évaluation de l’intervention suite au tsunami de 2004 dans l’océan Indien 
et de son impact sur les capacités locales et nationales a révélé que « lorsque les 
organisations internationales sont en mesure de résister à la pression de dépenser 
des fonds rapidement et facilitent les efforts locaux pour un relèvement constructif, 
les résultats de l’aide sont susceptibles d’être maintenus » (Scheper et al., 2006: 
118). Un examen des opérations de relèvement effectué par la FICR a découvert 
qu’au Honduras, les sociétés de la Croix-Rouge « qui planifiaient et consultaient 
de manière plus approfondie, fournissaient des logements plus appropriés et plus 
durables que leurs homologues qui passaient trop rapidement au stade de la mise 
en œuvre » (FICR, 2006: 9).
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L’enseignement tiré ici est que les impacts des inondations peuvent durer des mois 
et plus encore, et que les interventions doivent entreprendre une consultation 
efficace pour s’assurer que leurs actions seront aussi durables que possible dans les 
circonstances. Comme l’a observé un examen des opérations de relèvement réalisé 
par la Croix-Rouge « prendre le temps nécessaire, dès le départ, pour consulter la 
population affectée et d’autres parties prenantes peut ultérieurement faire avancer 
les choses plus rapidement et améliorer la qualité des résultats » (FICR, 2006: 9). 

Leçon 7.	

Les risques d’épidémie sont réels, mais inférieurs 
aux estimations couramment faites.
Les inondations peuvent avoir des effets sur la santé à court et à long termes. 
La cause primaire de décès en cas d’inondation est la noyade qui, dans les pays 
développés, est responsable d’environ deux tiers des décès liés à une inondation 
(Jonkman et Kelman, 2005b). Un rapport du Tyndall Centre a constaté que « peu de 
décès dus à la noyade se produisent pendant les inondations à crue lente »  (Few et 
al., 2004: vi). Lors de l’onde de tempête de la mer du Nord en 1953, 1 030 décès au 
Pays-Bas ont été attribués à la crue rapide des eaux, soit 60 % du nombre total de 
décès (Jonkman et Kelman, 2005a). 

Dans les pays en développement, les jeunes, les personnes âgées et les femmes 
courent le plus grand danger de mort lors d’une inondation (Sommer et Mosley, 
1972: 1032; Bern et al., 1993: 75; Telford et al., 2006: 34–35). La situation est 
différente dans les pays développés, où ce sont les hommes et les garçons 
qui courent le plus grand risque, ce qui s’explique en grande partie par leur 
comportement de prise de risque (Jonkman et Kelman, 2005b: 75). 

Les causes secondaires de décès sont variées. Dans les pays développés, du fait que 
les populations sont plus âgées, les décès dus à des troubles déjà présents, aux 
crises cardiaques et aux accidents vasculaires cérébraux, peuvent être précipités 
par le stress associé aux inondations. Lors de l’ouragan Katrina, 19 % des décès 
attribués à l’inondation se sont produits en dehors de la zone inondée (Jonkman et 
al., 2009: 687). 

Dans les pays en voie de développement, les maladies transmissibles sont 
généralement la deuxième cause la plus importante de décès, mais cela dépend du 
contexte. Les morsures de serpent étaient la deuxième cause la plus répandue de 
décès dans les inondations du Bangladesh en 2007 (Alirol et al., 2010: 2). 

Les impacts sur la santé ont fait l’objet d’un certain nombre d’examens 
systématiques (Few et al., 2004; Ahern et al., 2005; Alderman et al., 2012; Doocy et 
al., 2013). Toutefois, « il est surprenant de constater le peu de données disponibles 
sur les effets des inondations sur la santé, en particulier sur la morbidité » (Ahern 
et al., 2005: 43). De même, l’étude du Tyndall Centre concluait que « La base de 
données pour évaluer les impacts des inondations sur la santé est actuellement 
limitée » (Few et al., 2004: vi).
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Les données disponibles indiquent que le danger d’épidémie après une inondation 
a sans doute été exagéré. Watson et al. (2006) remarquaient que les catastrophes 
naturelles qui n’aboutissaient pas au déplacement de la population étaient rarement 
associées à un risque accru d’épidémie. L’OMS (2006: 6) a averti que : « le risque global 
de cas de maladies transmissibles est moins important que ce qui est souvent supposé, 
mais le risque de transmission de certaines maladies endémiques et susceptibles de 
devenir épidémiques peut augmenter après une catastrophe naturelle ». 

Dans leur analyse axée sur les épidémies après des catastrophes naturelles, Watson 
et al. (2007) ont identifié le déplacement des populations comme facteur primaire 
de risque d’épidémie. Cette découverte correspond à des travaux précédents sur 
les catastrophes naturelles et les urgences complexes (CDC et al., 1992; Toole, 
1997; Toole et Waldman, 1997). Watson et al. (2006) ont noté que « le nombre de 
cas de maladies transmissibles après une catastrophe est plus étroitement lié aux 
caractéristiques de la population déplacée (nombre, état de santé, conditions de vie) 
qu’à l’événement qui les a précipités ». 

Cependant, les inondations semblent effectivement poser des risques sanitaires 
outre ceux causés par le déplacement, plus particulièrement en ce qui concerne 
l’approvisionnement en eau. Les inondations peuvent contaminer les ressources 
en eau existantes, fournir des zones de reproduction pour les vecteurs de maladies 
et imposer des changements de comportement qui conduisent à une plus grande 
exposition à ces vecteurs (OMS, 2006: 8).

Les inondations ont été associées à des flambées de maladies diarrhéiques dans 
un grand nombre d’environnements divers des pays en développement, même 
aux États-Unis, suite à l’ouragan Katrina (OMS, 2006, p. 6). Toutefois, la flambée de 
maladies diarrhéiques chez les évacués après Katrina (Yee et al., 2007) a été la seule 
flambée grave après la catastrophe (CDC, 2005). Alderman et al. (2012) ont découvert 
qu’après une inondation, « il existe un risque accru de flambées de maladies comme 
l’hépatite E, les troubles gastro-intestinaux et la leptospirose, en particulier dans 
les zones peuplées de personnes déplacées et où l’hygiène est déficiente ». Même 
si les maladies transmissibles ne constituent pas une épidémie, leur incidence peut 
augmenter après une inondation et nécessiter une étroite surveillance.

Les conséquences des inondations pour la santé mentale ont reçu une grande 
attention dans les pays développés (Murray et al., 2011), et font également l’objet 
d’un intérêt croissant dans les pays en développement (Durkin et al., 1993; 
Danvers et al., 2005; Haqqi, 2006; Rodrigo et al., 2009). Cependant, la situation 
reste floue et il a été avancé que le syndrome de stress post-traumatique avait 
reçu une trop grande attention au détriment d’autres manifestations de troubles 
mentaux (Weiss et al., 2003).

En 1998, une étude a fait état d’un risque accru de suicides après une catastrophe 
naturelle (Krug et al., 1998), mais cette observation a été démentie l’année suivante 
par l’annonce que, l’erreur de calcul ayant été corrigée, les données ne montraient 
aucune augmentation des cas de suicide après une catastrophe naturelle (Krug et 
al., 1999). Malheureusement, l’article original est cité beaucoup plus souvent que 
le démenti, et il est encore utilisé pour étayer l’idée que les inondations peuvent 
entraîner un taux plus élevé de suicides (Khan, 2010). Un article de 1998 sur la 
Chine associait le taux élevé de suicides dans certaines parties du bassin du Yangzi 
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aux crues répétées mais n’offrait aucune preuve convaincante pour étayer cet 
argument (He, 1998).

Les études portant sur les taux de suicide après différents types de catastrophes ne 
permettent de tirer aucune conclusion. En effet, certaines constatent une hausse 
(Yang et al., 2005) et d’autres une baisse (Nishio et al., 2009). La conclusion globale 
est, une fois de plus, que davantage de recherches sont nécessaires dans le domaine 
de la santé mentale en général et sur d’autres effets sanitaires parallèlement 
au syndrome du stress post-traumatique et au suicide. L’analyse effectuée par 
l’Agence de protection sanitaire du Royaume-Uni portant sur les inondations et la 
santé mentale a « identifié la nécessité fondamentale d’entreprendre des d’études 
longitudinales afin de comprendre les impacts réels et la trajectoire des impacts des 
catastrophes sur la santé mentale de la population » (Murray et al., 2011: 6). 

Les données disponibles sur les enfants mis au monde par les femmes qui ont été 
exposées à une  inondation sont également limitées (Xiong et al., 2008; Currie 
et Rossin-Slater, 2012), alors même que nous savons que l’exposition à une crise 
économique peut avoir des répercussions sur le poids des enfants à la naissance 
(Eiríksdóttir et al., 2013). 

Les enseignements tirés sont les suivants :

•	 La surveillance des maladies est cruciale après une inondation pour détecter 
l’évolution des tendances des maladies et des flambées possibles.

•	 Les inondations peuvent entraîner des épidémies, mais elles sont rares. La 
probabilité d’une flambée augmente lorsque les populations sont déplacées et 
en cas d’interruptions de l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et 
des systèmes de soins de santé. Malgré leur rareté, les organisations doivent 
être prêtes à répondre à ces flambées en raison de leur gravité potentielle.

•	 Il n’existe que très peu de données sur les effets physiques et mentaux à long 
terme des inondations.

•	 Les inondations peuvent entraîner une augmentation d’autres risques pour la 
santé (par exemple les morsures de serpents) qui peuvent, dans une certaine 
mesure, dépendre du contexte en question. Suite à une inondation, les 
organisations doivent être conscientes des tendances précédentes de la morbidité.

Leçon 8.	

Se contenter de remplacer les ressources peut 
perpétrer ou même aggraver les injustices 
existantes.
Comme dans toutes les catastrophes naturelles, l’impact primaire des inondations, 
après les pertes de vie, porte sur les moyens d’existence. Les inondations qui 
comptent un taux de mortalité relativement faible, comme les crues fluviales lentes, 
peuvent néanmoins avoir des impacts importants sur les moyens d’existence. 
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La destruction des habitations peut également avoir des conséquences sur les 
emplois. Le logement fournit non seulement un abri contre les éléments, mais 
également une base pour les activités génératrices de revenus (Sheppard et al., 
2005). Après le tsunami de 2004 dans l’océan Indien, plus de 97 % des personnes 
interrogées ont évalué le programme d’abris provisoires comme très important 
pour restaurer les moyens d’existence (TANGO, 2007: 22). La perte des biens lors 
d’une inondation peut également endommager les moyens d’existence. 

D’autres facteurs peuvent avoir des répercussions sur les sources de revenus, 
notamment « les changements environnementaux, les changements d’opportunités 
ou les changements dans la demande des produits sur le marché » (Cosgrave et al., 
2009: 26). La demande de poisson a baissé après le tsunami de 2004 dans l’Océan 
Indien lorsque l’on s’inquiétait que les poissons auraient pu se nourrir de corps 
humains emportés par la mer.

L’augmentation de la richesse relative, même dans les pays les plus pauvres, modifie 
l’impact des inondations annuelles. Ces inondations peuvent jouer un rôle important 
dans le cycle annuel, déposer des nutriments sur la terre et en maintenir la fertilité. 
Les inondations peuvent donc avoir un effet positif. Lorsqu’une communauté ne 
possède guère plus que du matériel agricole, des vêtements et des ustensiles, les 
inondations peuvent causer peu de dommages, outre ceux infligés aux habitations. 
Mais lorsque la population acquiert un plus grand nombre de biens tels que des 
bicyclettes, des motos, des tracteurs ou d’autres biens qui soutiennent ses sources de 
revenus, le risque d’impact sur ses activités économiques est plus important.

Les ménages plus aisés ne connaissent pas le même niveau de risques que 
les ménages plus pauvres. Ils habitent généralement dans des lieux plus sûrs, 
connaissant des niveaux d’inondation inférieurs (Brouwer et al., 2007: 320–321). 
Cependant, même lorsque les ménages plus aisés sont inondés, leur niveau 
de vulnérabilité est généralement plus faible. Ces ménages ont en principe des 
maisons de construction plus robuste (Pradhan et al., 2007: 62). Ils ont également 
un meilleur accès au crédit, à des conditions plus favorables (Meyer, 2001b: 15) et 
sont plus susceptibles d’avoir une police d’assurance (Werg et al., 2013: 1616).

Dans tout contexte culturel, la possession effective d’un bien au sein d’un 
ménage varie en fonction du bien. Après les inondations de 2000 au Mozambique, 
ActionAid a veillé à ce que les lots de maisons soient enregistrés aussi bien au 
nom de l’homme qu’au nom de la femme (ActionAid Mozambique, 2000: 16). Les 
subventions monétaires sont considérées différemment, car la possession d’argent 
et la possession d’autres biens peuvent être soumises à différentes normes. C’est 
pourquoi après les inondations de 2013 en Zambie les familles ont préféré recevoir 
de la nourriture et des articles non alimentaires plutôt que de l’argent (Ogle et al., 
2013: 38). Cependant, ces mêmes bénéficiaires se demandaient comment ils allaient 
payer les frais scolaires de leurs enfants (Ogle et al., 2013: 21).

Les organisations doivent également considérer la façon dont les inondations affectent 
les moyens d’existence des personnes qui vivent en dehors des zones inondées. Après 
les inondations du Mozambique en 2000, un atelier sur les enseignements tirés a 
signalé que beaucoup de ménages vivaient sur les hauteurs mais cultivaient la terre 
dans la basse vallée, ce qui indiquait que les bénéficiaires ciblés devaient être les 
personnes ayant besoin d’une aide agricole (Nations Unies, 2001). 
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Tous ces facteurs doivent être pris en compte avant de réaliser des interventions 
sur les moyens d’existence. Un grand nombre de programmes de restauration 
des activités économiques sont axés sur le remplacement des ressources. Après le 
tsunami de 2004 dans l’océan Indien par exemple, des bateaux de remplacement 
ont été distribués aux pêcheurs. Mais l’accent placé sur le remplacement des 
ressources a favorisé les ménages plus aisés et marginalisé les femmes et les plus 
pauvres (Telford et al., 2006). 

L’inconvénient du remplacement des ressources est que les riches possèdent 
davantage de ressources et peuvent donc en perdre davantage en termes absolus, 
mais pas en termes relatifs. Une étude des dommages occasionnés par les 
inondations du Bangladesh a révélé que « les pauvres souffrent davantage en termes 
relatifs, mais pas en termes absolus. Le coût moyen des dommages en termes 
absolus est considérablement plus élevé pour les ménages plus aisés »  (Brouwer 
et al., 2007: 325). Cependant, les pertes, qui peuvent s’élever à un tiers des revenus 
annuels pour les plus pauvres, sont relativement insignifiantes pour les ménages plus 
aisés. Par conséquent, les interventions qui se concentrent sur le remplacement des 
ressources renforcent ou même accentuent en définitive les injustices.

Les organisations doivent, dès le départ, déterminer si le relèvement est censé 
restaurer la situation qui existait avant l’inondation, même si elle était « 
caractérisée par une extrême pauvreté, l’injustice, l’exposition et la vulnérabilité aux 
dangers, comme dans le cas de Rawalpindi avant l’inondation de 2001 » (Mustafa, 
2003: 71). La réponse au tsunami de 2004 dans l’océan Indien mettait l’accent sur 
une meilleure reconstruction, mais visait principalement à rendre les maisons et 
l’infrastructure plus résistantes aux catastrophes, plutôt qu’à accroître l’équité.

Les mêmes problèmes sont souvent constatés dans les programmes de logement, 
qui ne portent assistance qu’aux propriétaires fonciers, à l’exclusion des plus 
pauvres (Aysan, 2008: 6). Certains types de distribution d’articles de secours 
peuvent aussi exclure les plus pauvres. Dans certains cas, les semences et les outils 
ne sont distribués qu’aux propriétaires fonciers, alors que ceux qui ne possèdent pas 
de terres ne reçoivent aucune assistance.

Les plus pauvres peuvent également subir une plus grande érosion de leurs 
ressources suite à une catastrophe. « Un exemple courant d’iniquité est le fait 
d’ignorer les besoins immédiats des pauvres tout de suite après une catastrophe, ce 
qui les oblige à vendre leurs biens de production, notamment leurs terres, aux plus 
aisés. C’est ce qui s’est produit après le tsunami en Indonésie (IEG, 2010: 4). La vente 
de bétail à bas prix est en fait un transfert de biens des pauvres vers les riches.

La vente de biens peut également concerner les biens de remplacement fournis 
par les organisations (IEG, 2010: 5). Après une sécheresse et une inondation dans 
le nord-est du Kenya en 1996-1998, Buchanan-Smith et Barton (1999: 29-30) 
ont découvert que 15 % des caprins et des ovins distribués avaient été vendus 
en urgence. Les organisations peuvent chercher à protéger ou à contribuer à la 
récupération des biens vendus en offrant des subventions monétaires, comme dans 
le cas d’une intervention au Sri Lanka après le tsunami de 2004 dans l’océan Indien 
(Bhattacharjee et al., 2007: 20). 
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Les enseignements tirés sont les suivants :

•	 Les programmes de relèvement qui ne sont pas explicitement axés sur les 
populations les plus pauvres sont susceptibles d’accroître les injustices. 

•	 Les organisations doivent délibérément décider si elles souhaitent renforcer les 
injustices existantes ou tenter de les réduire.

•	 Les organisations ne doivent pas s’engager dans le soutien des activités 
économiques si elles n’ont pas une bonne compréhension des systèmes de 
moyens d’existence en vigueur.  

•	 Les structures de possession et de contrôle des biens exigent que l’aide 
fournie après une inondation considère non seulement quels ménages en 
bénéficieront mais aussi qui, à l’intérieur des ménages, sera susceptible d’en 
bénéficier.

Leçon 9.	

Éviter l’interruption de l’approvisionnement en 
eau et de l’assainissement est essentiel pour 
éviter les maladies.
Les inondations peuvent endommager les systèmes d’eau et d’assainissement ou 
empêcher l’accès à des sources d’eau propre. Les interruptions des systèmes d’eau 
et d’assainissement sont un facteur de risque qui entraîne une augmentation des 
maladies transmissibles (Watson et al., 2007), même en l’absence de catastrophe 
(Huang et al., 2011). Les inondations peuvent elles-mêmes répartir les eaux d’égout 
(Few et al. 2004: 8), dont le débordement constitue un danger particulier dans les 
contextes urbains (Sanderson et al., 2012: 13).

Le caractère des inondations, et des terres submergées, détermine certaines 
activités d’intervention nécessaires après l’événement, qui peuvent inclure la 
protection des sources d’eau contre la contamination ou l’approvisionnement 
en eau après la catastrophe. Cela peut être réalisé en rehaussant les puits 
tubulaires et les trous de forage au-dessus du niveau d’inondation (ACF, 2007: 
12). Des organisations ont construit des plateformes surélevées après les 
inondations de 2012 au Pakistan pour s’assurer que les pompes étaient situées 
au-dessus du niveau d’inondation (Dost et Jivan, 2012: 8). Cette mesure a été 
identifiée par les communautés consultées par le CRS en Inde et au Bangladesh, 
comme la deuxième activité de RRC la plus importante (CRS, 2014: 14) après 
le renforcement des logements, pour réduire les dommages causés par les 
inondations. 

Bien que l’élévation des pompes soit efficace dans les zones rurales sujettes à des 
inondations annuelles, les contextes urbains exigeront une intervention d’une 
ampleur différente. Les mesures de protection dans ces contextes comprennent 
l’installation de murs anti-crue dans les stations de pompage et la protection des 
approvisionnements en électricité (Jha, Bloch et al, 2012: 413).
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La fourniture de systèmes de traitement des excréments dans les contextes 
d’inondation représente un problème particulier, surtout dans les zones urbaines, 
et a été identifiée comme la plus importante lacune dans l’intervention WASH en 
situation d’urgence (Bastable et Russell, 2013: 14). Les organisations doivent mettre 
en place des installations prêtes à la vidange des latrines et des puits, qui est une 
activité prioritaire importante de la réponse aux inondations (Smith 2009).

Les contextes urbains ajoutent une dimension particulière aux urgences dues aux 
inondations (Smith, 2009: 5-6). En effet, ils accroissent la nécessité d’instaurer une 
bonne communication entre les organisations d’aide et de créer des moyens de 
communication efficaces avec la population urbaine affectée. La communication 
sera la plus efficace lors de petites réunions et de démonstrations pratiques (ibid). 

Les enseignements sur les programmes WASH sont les suivants :

•	 Les activités de RRC doivent inclure des interventions reliées aux programmes 
WASH.

•	 Les organisations doivent s’efforcer d’éviter l’interruption de l’accès à l’eau 
propre et à l’assainissement et être prêtes à rétablir le bon fonctionnement des 
puits et latrines existants le plus tôt possible.

•	 La fourniture de systèmes de traitement des excréments peut représenter une 
difficulté importante dans les contextes de réponse aux inondations.

•	 Les interventions WASH doivent intégrer des éléments techniques et des 
éléments de communication sociale.

Leçon 10.	

Les décisions sur la reconstitution du bétail 
doivent être prises en tenant compte du contexte.
Les pertes de bétail sont fréquentes lors des inondations. Suite aux inondations 
de 2000 au Mozambique, 80 % des ménages interrogés avaient perdu la totalité 
de leur volaille et de leur bétail, et les 20 % restants en avaient perdu une partie 
(Cosgrave et al., 2001: 28). L’onde de tempête  de 1991 au Bangladesh a entraîné 
la perte d’environ un million d’animaux et d’oiseaux de basse-cour (Alam, 2003: 
431). Les inondations de plus petite ampleur peuvent également avoir des impacts 
importants sur les quantités de bétail. Plus de 80 % de ménages interrogés dans les 
zones à grand risque d’inondation dans l’ouest du Kenya avaient subi des pertes de 
bétail et de volaille (Mwango, 2010: 68).

Reconstituer le cheptel est une réponse courante face à la perte d’animaux et 
« rendre aux familles le bétail qu’elles ont perdu après une catastrophe s’est 
révélé efficace dans la plupart des projets de réponse à une urgence » (IEG, 2010: 
5). La reconstitution du cheptel après une inondation est très différente de la 
reconstitution du cheptel après une sécheresse. La perte d’animaux lors d’une 
sécheresse pose des questions sur la durabilité, les taux de reconstitution et 
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d’autres problèmes (Heffernan et Rushton, 2000). Moins de questions se posent 
après une inondation, mais les problèmes de base relatifs à la durabilité doivent 
être pris en compte.

Dans de nombreuses sociétés, le bétail sert à évaluer la richesse, et la fourniture 
d’animaux implique d’importants transferts de richesse qui peuvent remettre 
en question ou renforcer les injustices existantes. Il peut parfois être difficile de 
déterminer le nombre d’animaux qui ont été perdus. Lors de la réponse à l’ouragan 
Dean aux Caraïbes en 2007, le ministère de l’Agriculture d’un pays n’a pas 
considéré la reconstitution du cheptel comme une priorité car les autorités jugeaient 
que les estimations de pertes d’animaux étaient exagérées (Walden, 2008: 17).

Un récent document de la Banque mondiale sur les enseignements tirés 
remarquait que « le bétail fait partie des biens les plus précieux que les 
agriculteurs pauvres possèdent, et il peut être considéré comme une stratégie 
d’adaptation, offrant une assurance contre les crises futures et les pertes 
de cultures. Après une inondation, lorsque les familles ont désespérément 
besoin d’argent, il faut prendre soin d’éviter le détournement du bétail par 
l’élite lors de la première distribution des animaux »  (IEG, 2010: 5). Certaines 
sociétés accordent une importance cruciale aux animaux, comme l’indique le 
nombre de décès de personnes qui refusent d’abandonner leurs animaux lors 
d’une inondation ou le fait qu’ils emmènent leurs animaux dans des abris déjà 
surpeuplés (Save the Children, 2006: iv). Les types d’animaux fournis peuvent 
également poser un problème. Après la réponse aux inondations du Mozambique 
en 2000, le rapport d’évaluation du DEC a félicité les organisations qui ne se 
sont pas précipitées à remplacer les bovins coûteux immédiatement après 
les inondations « étant donné que les projets de reconstitution du cheptel 
peuvent aboutir à des changements importants et complexes dans les pouvoirs 
économiques d’une communauté » (Cosgrave et al., 2001: 28). Cependant, le 
même rapport a révélé que le remplacement des poules était approprié, car elles 
représentaient un transfert de richesse beaucoup moins important (et donc moins 
risqué) (ibid.: 28). 

La reconstitution du cheptel peut également être compromise par les maladies. Lors 
des inondations de 2000 au Mozambique, ActionAid a abandonné ses plans visant à 
reconstituer le cheptel bovin par des animaux en provenance du pays voisin, l’Afrique 
du Sud, car une flambée de fièvre aphteuse dans ce pays avait abouti à l’interdiction 
des imports de bétail (ActionAid Mozambique, 2000: 9). De même aux Caraïbes, les 
craintes de grippe aviaire ont empêché Oxfam de fournir des poules aux personnes 
sinistrées, bien qu’il n’y ait jamais eu de cas dans la région (Walden, 2008: 17).

La reconstitution du cheptel est bien entendu plus cruciale lorsqu’il joue un rôle 
important dans la culture ou la préparation du sol. Cependant, chaque communauté 
suit sa propre trajectoire de développement, et il pourrait être utile de savoir s’il 
existe déjà une tendance à remplacer les animaux de trait par des tracteurs à main 
ou à deux roues, avant de se hâter à remplacer les animaux.

Les caractéristiques de la possession de bétail, et d’autres biens, peuvent varier 
au sein d’un ménage. La possession, les soins, l’utilisation, les bénéfices et le 
produit de la vente de différents types de bétail peuvent être fortement axés sur le 
genre (Ernerot, 2013). Dans certains cas, les hommes et les femmes peuvent être 
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responsables de différents aspects de l’élevage des animaux. Nourrir les animaux 
peut faire partie des responsabilités des femmes, les vendre (et conserver les 
produits de la vente) peut être la responsabilité des hommes.

Les enseignements tirés sont les suivants :

•	 La reconstitution du cheptel peut représenter un important transfert de la 
richesse. Elle constitue souvent, dans les zones rurales, un élément majeur du 
relèvement suite à une inondation. Les organisations doivent bien comprendre la 
nature et les formes de possession du bétail afin d’apprécier quel sera l’impact du 
transfert de la richesse, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur du ménage.

•	 Les maladies animales peuvent constituer un problème pour la reconstitution 
du cheptel. Les organisations doivent également posséder des compétences en 
médecine vétérinaire pour éviter les erreurs. 

Leçon 11.

La reconstruction des logements est réalisée 
au mieux lorsqu’elle est contrôlée par les 
propriétaires.
En règle générale, les inondations détruisent un grand nombre d’habitations. Les 
inondations du Bangladesh en 2012 ont détruit plus de 250 000 logements (Munich 
Re, 2013: 63), mais ce n’est pas le record. La reconstruction des logements est 
souvent une nécessité après une inondation.

Il est généralement reconnu que la participation des propriétaires à la reconstruction 
des logements favorise l’obtention de résultats positifs. Dans un examen de quatre 
études de cas, Davidson et al. (2007) ont observé que c’était effectivement le cas 
lorsque les utilisateurs étaient impliqués dans la phase de planification et de 
conception, et non pas uniquement en tant que main-d’œuvre gratuite.

Un document d’enseignements tirés de la réponse au tsunami de 2004 dans l’océan 
Indien, établi par la Croix-Rouge belge, a identifié cinq types de reconstruction de 
logements (Vaes et Goddeeris, 2012: 6–7), pouvant être divisés en deux catégories 
générales : dirigée par le donateur, lorsque les travaux sont effectués par un 
entrepreneur recruté par le donateur ; et dirigée par le propriétaire, lorsque celui-ci 
est responsable de la construction (le cas échéant avec un entrepreneur privé). Le 
rapport indiquait clairement que la construction dirigée par le donateur ne devait 
être qu’une solution de dernier recours, si la construction dirigée par le propriétaire 
était impossible (ibid.: 49).

Le manuel de la Banque mondiale sur la reconstruction après les catastrophes 
naturelles indique que « donner à la population les moyens de gérer leur propre 
relèvement et leur propre reconstruction, aussi bien individuellement qu’en tant 
que communauté, sera plus rapide et plus efficace, et encouragera les gens à faire 
preuve de créativité et à mobiliser leurs propres ressources (Jha et al., 2010: 94).
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Même dans les situations où des kits d’abris d’urgence sont fournis pour réparer 
leurs propres logements, les propriétaires doivent souvent acheter des articles 
supplémentaires. Une évaluation de l’utilisation des kits d’abri d’urgence après 
les inondations du Nigéria en 2012 a révélé que 80 % des bénéficiaires devaient 
acheter du matériel supplémentaire (Bravo et al., 2014: 16-17). Cela semble indiquer 
que lorsque des kits d’abris d’urgence sont distribués, une somme d’argent 
complémentaire pourrait être utile pour permettre aux familles d’adapter ou de 
compléter le matériel en fonction de leur situation. 

Au Sri Lanka, le niveau de satisfaction des méthodes de construction dirigée par 
le propriétaire et de construction dirigée par le donateur variait en fonction des 
circonstances, notamment de la qualité des logements construits par le donateur, 
des problèmes éventuels rencontrés par les propriétaires et de la quantité de 
soutien technique fourni (Aysan, 2008: 15).

Les différences de coût peuvent être considérables. Au Bangladesh, le fait de passer 
du modèle de construction par les propriétaires au modèle de construction par des 
entrepreneurs a multiplié par quatre le coût d’une maison de base (Siddiqui et al., 
2010: 17). Cependant, il est difficile de savoir si le budget prévu pour la construction 
par les propriétaires était réaliste.

L’enseignement tiré est le suivant :

•	 La construction dirigée par les propriétaires est généralement préférable pour 
remplacer les habitations perdues suite aux inondations, mais l’efficacité de 
cette méthode est optimale lorsque les propriétaires reçoivent un soutien 
adéquat.

Leçon 12.	

Lorsque des kits ou des bons de logements sont 
distribués, il est utile de distribuer des aides 
financières pour permettre aux familles d’adapter 
les kits à leurs circonstances particulières. 
La réinstallation dans un autre lieu doit être 
considérée comme une solution de dernier recours. 
Un examen de la réponse au cyclone tropical des Philippines entre 2009 et 2011 
a révélé que « la réinstallation des personnes sinistrées en dehors de leur zone 
d’origine doit être une solution de dernier recours » (Grünewald et Boyer, 2013: 
6). La Banque mondiale recommande : « Évitez le transfert des personnes dans la 
mesure du possible. Évitez en particulier la réinstallation dans des sites éloignés » 
(Jha et al., 2010: 83). 

La raison est simple : une étude sur cinq ans réalisée après le tsunami de 2004 
dans l’océan Indien a constaté que « la plupart des communautés réinstallées 
ailleurs sont beaucoup plus éloignées des infrastructures importantes qu’avant le 
tsunami, subissent des coûts de transport beaucoup plus élevés et bénéficient de 
moins d’opportunités d’emploi » (Skat, 2009). Cette réinstallation peut retarder le 
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développement des communautés. Elle peut non seulement éloigner les gens de 
leurs sources de revenus, mais également du réseau de leurs proches et de leur 
système de soutien social, comme cela a été le cas en Inde après le tsunami de 
2004 dans l’océan Indien (Rawal et al., 2008: 8). 

Les organisations considèrent trop souvent la réinstallation comme une simple 
question de construction de maisons. Le manuel de la Banque mondiale pour la 
reconstruction après une catastrophe naturelle fait valoir que « la réinstallation 
n’est pas seulement une question de reloger les personnes mais aussi de relancer 
les moyens d’existence et de reconstruire la communauté, l’environnement et le 
capital social » (Jha et al., 2010: 77). 

Les enseignements tirés sont les suivants :

•	 Après une inondation, réinstaller les populations dans un autre lieu est une 
solution de dernier recours car elle éloigne généralement les personnes de leurs 
sources de revenus.

•	 La réinstallation des personnes n’est pas simplement la fourniture de 
logements et de services, mais concerne également tous les éléments qui 
permettent à une communauté de vivre et de fonctionner dans un lieu 
particulier, y compris des éléments intangibles comme le capital social.
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À ce propros
Cette étude est censée être un examen structuré de la réponse humanitaire aux 
inondations. Un examen structuré se distingue d’un examen systématique, qui 
est « un moyen de cartographier de manière impartiale les données disponibles 
pertinentes, d’évaluer la qualité de ces données et d’en faire la synthèse »  (Hansen 
et Trifcovic, 2013: 4).

Dans le domaine de la santé, les examens systématiques, comme les examens de 
Cochrane, sont courants. En règle générale, les examens de Cochrane considèrent 
uniquement l’inclusion des résultats de multiples essais contrôlés randomisés ou 
quasi randomisés. Par exemple, l’examen de Cochrane sur l’amélioration de la 
qualité de l’eau pour éviter les cas de diarrhée (Clasen et al., 2006) a fait la synthèse 
des données de 30 études. Cet examen compte parmi plus de trois douzaines 
d’examens systématiques d’études portant sur les inondations et la mauvaise 
hygiène de l’eau (Cochrane Library, s.d.). 

Ces études ont en principe une orientation quelque peu étroite, généralement sur 
des questions médicales, et ne répondent pas aux questions plus globales posées 
aux organisations qui travaillent dans des contextes d’urgence humanitaire suite 
à une inondation. De plus, il existe relativement peu d’essais contrôlés randomisés 
dans les contextes de crise humanitaire aiguë, pour des raisons qui vont du 
caractère imprévisible des catastrophes à la moralité d’appliquer des traitements 
de manière aléatoire. Les études qui existent, comme l’excellente étude sur la 
reconstruction dirigée par la communauté dans le Comté de Lofa, au Liberia 
(Fearon et al., 2008), sont généralement menées en phase finale de relèvement 
plutôt qu’en phase initiale ou aiguë.

Les examens systématiques peuvent employer d’autres méthodes, mais 
relativement peu de ces examens utilisent des études primaires basées sur une 
recherche qualitative, qui constituent la majorité des évaluations et des études 
disponibles sur les enseignements tirés d’interventions humanitaires (Hansen et 
Trifcovic, 2013: 20). 

En raison du nombre limité d’essais contrôlés randomisés sur l’efficacité globale des 
interventions en cas d’inondation, cette étude a appliqué une méthode différente 
pour identifier les études primaires. Une recherche bibliographique plus large dans 
diverses bases de données de rapports d’évaluation et de rapports scientifiques 
a identifié 184 rapports d’évaluation et documents scientifiques examinés par les 
pairs qui présentaient un intérêt. 

Les bases de données recherchées comprennent les suivantes :

•	 La base de données des rapports d’évaluation (Evaluation Reports 
Database [ERD]) d’ALNAP comprenant 1 384 rapports d’évaluation, dont 46 
comportaient le mot « inondation » dans leur titre ou sous-titre. En définitive, 
quelque 69 documents ont été obtenus de la base de données d’ALNAP. (Il 
faut noter que la base de données ERD a été restructurée depuis le début de 
la recherche).
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•	 La propre base de données d’évaluations du consultant a fourni 52 documents 
(dont 17 étaient également dans la base de données ERD d’ALNAP).

•	 La base de données d’évaluations du FICR a fourni 46 documents.

•	 Différentes bases de données scientifiques telles que ScienceDirect (chaîne de 
recherche : « TITLE-ABSTR-KEY(Flood) et TITLE-ABSTR-KEY(humanitarian) ») ; 
JSTOR (chaîne de recherche : (« ab:(Flood) ET ab:(humanitarian) ») 

•	 Google Scholar : recherche d’ouvrages citant  des références clés ou ayant été 
cités par des références clés, comme Ahern et al. 2005.

•	 Google : diverses recherches avec par exemple les mots « floods » (inondations »)  
et « lessons from evaluation » (enseignements tirés d’évaluations) ont donné 
des documents de très bonne qualité sur les enseignements tirés de la Banque 
mondiale (IEG, 2010). 

Les critères d’inclusion des documents dans la base de données étaient qu’ils 
devaient être une évaluation ou un document examiné par les pairs portant sur les 
inondations ou sur certains aspects de la réponse aux inondations dans un pays en 
développement. Des catégories secondaires ont été établies pour les documents 
ou rapports ayant trait à des questions de contexte général ou à des questions 
accessoires (40 en tout).

Les critères de sélection des enseignements étaient qu’ils devaient figurer dans 
un rapport résumant les enseignements tirés. Au total, 155 enseignements tirés 
de réponses aux inondations ont été identifiés dans cette série de documents. Les 
enseignements présentés dans le présent document ont été sélectionnés en fonction 
des critères suivants :

•	 applicabilité générale aux catastrophes causées par des inondations (les 
enseignements spécifiques à un contexte particulier ont eu un faible score)

•	 spécificité aux contextes d’inondation (les enseignements génériques qui 
s’appliquaient à tous les types de réponse humanitaire ont eu un faible score, 
sauf s’il étaient mentionnés le plus fréquemment dans les réponses aux 
inondations)

•	 utilité prévue pour les acteurs humanitaires répondant aux inondations. 

Les enseignements ayant été classés, des éléments probants pour les étayer ont été 
recherchés dans les documents primaires recueillis. Au total, 275 références ont été 
consultées au cours de la rédaction du présent rapport, dont moins de la moitié sont 
citées dans la liste de références.
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